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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
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FAIT 

PAR  R I O U ? 

AU  NOM  DUNE  COMMISSION  SPÉCIALE; 

Sur  quelques  points  de  la.  législation  existante  en 
matière  de  prises  maritimes . 

Séance  du  3 prairial  aa  6. 
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R.  E Y R é S E N T A N S DU  PEUPLE, 

Il  reste  à la  grande  nation  un  dernier  ennemi  $ 
réduire  5 et  il  sera  vaincu  aussitôt  que  nos  guerriers 
auront  mis  le  pied  dans  son  île  orgueilleuse  : jamais  il 
n’a  pu  soutenir  leur  impétuosité  , et  sa  défaite  devant 
Ostende  vient  de  lui  retracer  le  souvenir  de  Toulon 
et  de  Quiberon* 

Mais  cet  ennemi  est  grand  par  sa  marine  : qu’il  serôit 
glorieux  de  le  vaincre  sur  l’élément  même  où  il  triomphe 
insolemment,  d’affranchir  le  commerce  et  la  naviga* 
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lion  ! Eh  bien!  nous, y parviendrons  si  par  de  bonnes 
lois,  nous  régénérons  notre  marine. 

Je  viens  , citoyens  collègues  , vous  soumettre  un 
projet  de  résolution  qui-  n’est  pas  étranger  à ces  grands 
objets  : c’est  travailler  à la  régénération  de  la  marine  , 
que  d’encourager  les  armemens  en  course  , que  de  hâter 
là  répartition  des  prises  faites  par  nos  marins, 

l>qa\  sur  mon  rapport  j le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
adopté  une  résolution  qui  a répandu  la  joie  dans  tous 
les  ports  de  la  République,  Les  armateurs  , après  avoir 
arraché  leurs  prises  aux  dangers  de  la  'mer  et  aux  pour- 
suites de  l’ennemi , avoient  encore  à combattre  devant 
les  tribunaux  les  efforts  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 
chicane,  trop  souvent  masquées  sous  une  fausse  neutra- 
lité, Les  délais  de  procédure  së  multiplioient  et  se  pro- 
longeoient  avec  affectation  dans  une  matière  qui  est 
extrêmement  cëlère  par  sa  nature  , et  quelquefois  une 
année  entière  s’écouloit  avant  l'intervention  d’un  juge- 
ment définitif  et  irrévocable.  Le  Conseil  a senti  la 
nécessité  d’abroger  tous  ces  délais  , quj  causoient  le 
découragement  des  marins  et  l'abandon  de  la  course, 
et  d’assurer  l’exécution  entière  de  la  loi  maritime  du  3 
brumaire  an  4 , qui  dispose  que  la  répartition  d’une 
prise  sera  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  son 
arrivée  dans  un  des  ports  de  la  République. 

Mais  ce  bienfait,  du  législateur  deviendront  inutile  si , 

Eendant  que  Î’armatëiir  français  se  présenteroit  au  tri- 
unaLd e, passation  , ii  dépendoit  de  l’étranger  , devenu 
libre  par  le  jugement  en  dernier  ressort  , jugement 
trop  SQuvent  violateur  des  lois  et  des  formes  3 quel- 
quefois même  surpris  à la  religion  trompée  des  juges  , 
de  s’éloigner  de. nos  ports  et  de  faire  voile  avec  sa 
cargaison  vers  d’autres  rivages. 

, Cet  >ab.us  , existe  , ejt  -.appelle-,  une  prompte:  réforme. 
Àinsjle  retours  en  cassation  , assuré  par  la  loi  et  fondé 
§i\t  k çpnsutution  3 devient  illusoire;  ainsi  un. jugement 
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eontesté  devient  une  loi  irrévocable;  ainsi  les  armateur^ 
après  beaucoup  d’avances , de  frais,  de  contestations  5 
perdent  souvent  injustement  le  fruit  de  leurs  spécu- 
lations , les  marins , le  fruit  de  leurs  peines  et  de  leur 
courage. 

Pourquoi  ces  étrangers,  c es  neutres  ou  soi-disant  tels, 
ne  seroient-ils  pas  astreints  à fournir  caution  avant 
d’obtenir  main  levée  de  leurs  navires  et  cargaisons  ? Ils 
ont  sous  la  main  toutes  les  propriétés  de  leurs  parties 
adverses , ils  doivent  aussi  donner  des  sûretés. 

Sous  l’ancien  régime , tous  les  étrangers , et  les  étran- 
gers seuls  étoient  soumis  à la  règle  , Caatio  judicatum 
solvi . 

Le  motif  de  cet  usage  à l’égard  des  etrangers  étoit 
la  crainte  assez  naturelle  que  n’ayant  aucune  fortune  en 
France ^ que  n’offrant  aucune  garantie,  ils  n’abusassent 
de  ce  défaut  de  ressources  pour  fatiguer  les  citoyens 
par  des  contestations  mal  fondées. 

Il  n’y  avpit  pas  au  reste  de  nation , même  alliée  à 
qui  cette  nécessité  de  donner  caution  ne  fût  imposée. 

Il  n’y  avoit  pas  de  dignité  , quelqu’éminente  qu’elle 
fût,’  qui  en  affranchît  : les  ambassadeurs  n’en  étoient 
pas  exempts  ; les  rois  eux-mêmes  y étoient  assujettis. 

Les  défenseurs  les  plus  officieux  de  la  neutralité  ne 
peuvent  donc  trouver  étrange  que  votre  commission 
propose  de  pourvoir  par  une  mesure  juste  et  prudente, 
à ce  que  des  neutres  ou  se  prétendant  tels,  n’emportent 
plus  l’objet  d’une  contestation  avant  que  la  contesta- 
tion soit  irrévocablement  terminée. 

Voici  un  projet  de  résolution  que  votre  commission 
me  charge  de,  soumettre  à votre  "examen. 

PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  légis- 
lation existante  en  matière  de  prises  maritimes  n’ayant 
pas  assujetti  les  neutres \ ou  se  prétendant  tels  , à four- 
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nïr  caution  avant  l’exécution  des  Jugemens  définitifs  par 
eux  obtenus , il  en  résulte  qu’ils  s’éloignent  souvent  des 
ports  de  la  République  sans  qu’il  ait  été  statué  par  le 
tribunal  de  cassation  sur  le  pourvoi  des  armateurs , et 
qu’ainsi  les  armateurs  et  les  marins  perdent  souvent , 
en  vertu  de  jugemens  contestés , des  propriétés  acquises 
par  leur  courage  et  consacrées  par  les  'lois  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  remédier  sur-le-champ 
à un  abus  qui  nuit  a la  course  , et  décourage  les 
marins , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée,  le  Conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Aucun  neutre  ou  soi-disant  tel  ne  pourra,  en  ma- 
tière de  prises  maritimes , mettre  à exécution  aucun 
jugement  définitif  , et  il  ne  lui  sera  accordé  aucune 
main-levée,  à moins  qu’il  n’ait  au  préalable  fourni  bonne 
et  valable  caution  , dans  le  cas  où  les  armateurs  se 
seroient  pourvus  en  cassation,  ou  seroient  encore  dans 
le  délai  utile  pour  se  pourvoir* 
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La  disposition  ci-dessus  aura  son  effet  à l’égard  des 
jugemens  rendus,  contre  lesquels  il  y a pourvoi  en 
cassation  et  litispendance. 
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La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an 


